
 

 

1 - Actualité nationale et internationale 
                        

Taux d’intérêt        
La BCE et la FED maintiennent 
le statu quo monétaire  

 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  Le Conseil des gouverneurs de la Banque centrale européenne a décidé le 
2 juillet 2009 que le taux d’intérêt des opérations principales de refinancement de 
l’Eurosystème ainsi que ceux de la facilité de prêt marginal et de la facilité de dépôt 
resteront inchangés, à respectivement 1 %, 1,75 % et 0,25 %. Le Président de la 
BCE observe que le recul des prix est temporaire, les tensions inflationnistes qui 
sont modérées devraient rester faibles sur le reste de l’année tout en se contractant 
moins fortement qu’au premier trimestre 2009.      

Le Comité monétaire de la réserve fédérale américaine (FED) a maintenu au cours 
de sa réunion du 16 juin 2009 son principal taux directeur dans une fourchette 
comprise entre 0 % et 0,25 %. Le Comité souligne dans son communiqué que le 
rythme de contraction de l’économie ralentit. Le PIB des Etats-Unis a reculé de 
5,5 % en rythme annuel au premier trimestre 2009 contre une précédente 
estimation à 5,7 %. En mai 2009, la production industrielle a baissé de 1,1 % par 
rapport à avril, pour le septième mois consécutif. Les dépenses de consommation 
des ménages ont augmenté de  0,3 %. L’indice des prix à la consommation a 
progressé de 0,1 %, mais est en recul de 1,3 % en glissement annuel. Hors énergie 
et alimentation, l’indice est en hausse de 1,8 % sur un an. Les Etats-Unis ont perdu 
467 000 emplois au mois de juin. Le taux de chômage est estimé à 9,5 %. 

Taux directeurs des principales banques centrales
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Chômage           
Augmentation du nombre 
de demandeurs d’emploi 
en France …  

 

… et hausse du taux de 
chômage dans la zone 
euro 

 

 

En France métropolitaine, fin mai 2009, le nombre de demandeurs d’emploi 
inscrits en catégorie A s’établit à 2 543 100, soit une hausse en données corrigées 
des variations saisonnières de 1,5 % (+ 36 400 personnes). Sur un an, ce nombre 
augmente de 26,4 % (+ 37,2 % pour les hommes et + 16,2 % pour les femmes) et 
le nombre de demandeurs d’emploi de moins de 25 ans inscrits en catégorie A croît 
de 41,1 %.            

Dans la zone euro, le taux de chômage corrigé des variations saisonnières atteint 
selon Eurostat 9,5 % en mai 2009 contre 9,3 % en avril. Il était de 7,4 % en mai 
2008. Le taux de chômage dans les 27 pays membres de l’Union s’est élevé à 8,9 % 
en mai 2009. Il était de 6,8 % en mai 2008.  
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Inflation    
Hausse de l’inflation en 
France et net recul dans la 
zone euro 

En mai 2009, l’indice des prix à la consommation (hors tabac) en France 
augmente de 0,2 % sur un mois ; sur un an, il recule de 0,3 %. L’inflation sous-
jacente en France s’élève en glissement annuel à 1,6 %. 

Selon une estimation d’Eurostat, le taux d’inflation annuel de la zone euro 
s’établirait à - 0,1 % en juin 2009. En mai, le taux était de 0,0 %. 

 
Asie/Pacifique  

La BoJ maintient le statu 
quo monétaire  

 

 

 

 

 

 

 

 
Baisse du volume du 
commerce chinois  

 
 
 
 

Actualité bancaire 

Médiation du crédit aux 
entreprises 
 
 
 
 
 
 

Assurance crédit les 
compléments d’assurance 
publics Cap et Cap + 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Dossiers législatifs 

Publication au Journal 
Officiel 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le comité de politique monétaire de la Banque du Japon (BoJ) a décidé le 16 
juin 2009 de laisser inchangé à 0,10 % son principal taux directeur. La Banque du 
Japon observe que la situation économique a cessé de se détériorer. Le PIB du Japon 
a reculé de 3,8 % au premier trimestre 2009 selon des chiffres révisés et de 14,2 % 
en glissement annuel. En mai 2009, les dépenses de consommation des ménages ont 
augmenté de 2,6 %. La production industrielle a augmenté de 5,9 % par rapport à 
avril et l’indice trimestriel Tankan des grandes entreprises manufacturières du Japon 
a augmenté de 10 points en juin par rapport à mars à - 48 points. Les prix à la 
consommation, hors produits frais, ont reculé de 1,1 % sur un an pour le troisième 
mois consécutif. Le taux de chômage est estimé à 5,2 % de la population active. Les 
exportations ont chuté de 40,9 % sur un an et l’excédent commercial est en baisse 
de 12 % sur un an.   

La production industrielle chinoise a augmenté de 8,9 % en mai 2009 contre 7,3 
% en avril. En mai 2009, l’indice chinois des prix à la consommation a baissé de 1,4 
%. Les exportations chinoises sont en repli de 26,4 % en glissement annuel contre 
22,6 % en avril. Les importations ont décru de 25,2 % en mai contre 23 % en avril. 

Selon le bilan consolidé au 21 juin 2009, la médiation du crédit a permis depuis 
son lancement en novembre 2008, de conforter plus de 5 000 sociétés de toute 
taille dans leur activité, de débloquer plus d’1 milliard d’euros de crédit, hors 
écrasement des dettes, et de sauvegarder 107 641 emplois en France. 
Sur les 12 853 entreprises ayant sollicité la médiation du crédit, 11 000 dossiers 
ont été acceptés et pris en charge en médiation. Au total, 8 160 dossiers sont 
désormais instruits et clôturés, soit un taux d’éligibilité de 74 %. 
En cumul, le taux de médiation réussie s’établit à 66 %. 

Lors de la réunion du 8 juin 2009, Christine Lagarde, ministre de l’économie, de 
l’industrie et de l’emploi, et René Ricol, médiateur du crédit aux entreprises, ont 
fait le point avec les assureurs crédit sur la mise en œuvre du nouveau cadre de 
fonctionnement de leur activité défini le 12 mai 2009 en présence du Premier 
ministre, François Fillon. 
Ils ont pris bonne note d’avancées significatives dont :  
 - le déploiement des dispositifs d’assurance crédit public Cap (en cas de diminution 
de couverture) et Cap + (en cas de retrait ou de refus de garantie des risques 
clients) avec respectivement 7 000 et 1 140 dossiers ouverts ; 
 - la transparence des informations avec un accès gratuit pour les entreprises 
acheteuses sur le site Internet des assureurs crédit à leur notation et au montant 
des encours garantis les concernant ; 
 - la mise en place du dispositif dans les DOM et les COM du Pacifique dont la 
promotion sera assurée par l’AFD. Les directeurs d’agence de l’IEOM, qui sont des 
médiateurs territoriaux de crédit, informeront les entreprises des règles d’éligibilité 
à Cap + et faciliteront la mise en relation avec les assureurs de crédit concernés.   

1 - Projet de loi sur la réforme du crédit à consommation 
Le Sénat a adopté le 17 juin 2009 le projet de loi portant réforme du crédit à la 
consommation 

2 -  Projet de loi organique relatif à l’organisation institutionnelle de la 
Nouvelle-calédonie et de Mayotte 
Le texte de la commission des Lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d’administration générale du Sénat sera examiné en 
séance publique le 7 juillet 2009. 

3 - Ordonnance sur la législation financière et douanière dans les COM 
L’ordonnance n° 2009-799 du 24 juin 2009 portant actualisation et adaptation de la 
législation financière et de la législation douanière applicables en Nouvelle-



 
 
 

 
 

 

Lutte contre le 
blanchiment 
Réunion plénière du GAFI 
 
 

Publications 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Publications de 
l’IEOM 

Rapport annuel 2008 
 

 

Calédonie, en Polynésie française, à Wallis-et-Futuna, à Saint-Pierre-et-Miquelon et 
à Mayotte a été publiée au Journal officiel de la République du 26 juin 2009.  

Au cours de la réunion plénière qui s’est tenue à Lyon du 24 au 26 juin 2009, le 
Groupement d’action financière (GAFI) a pris d’importantes nouvelles mesures.  
Le communiqué est disponible sur : http://fatf-gafi.org 

 

1 - Banque de France : rapport annuel 2008 et lettre introductive du rapport. Les 
documents sont disponibles à l’adresse suivante : 
http://www.banque-france.fr/fr/publications/rapport/rapport.htm 

2 - Commission bancaire : rapport annuel 2008 
Le rapport est disponible sur : 
http://www.banque-france.fr/fr/supervi/supervi_banc/publi/rapcombanc08.htm 

3 - Observatoire de la microfinance : premier rapport d’activité 
Le document est disponible sur : 
http://www.banque-france.fr/fr/instit/telechar/services/microfinance.pdf 

 4 - Conseil économique et social : l’offre de santé dans les collectivités 
ultramarines  
Les travaux de Mme Jacqueline André-Cormier (rapporteur) sont disponibles en 
téléchargement sur : http://www.ces.fr 
 
A l’occasion de la sortie des rapports annuels de l’IEDOM et de l’IEOM au titre de 
l’exercice 2008, M. Yves Barroux, Directeur général de l’EDOM et de l’IEOM, a 
présenté une synthèse des principales évolutions ayant affecté les économies 
ultramarines, ainsi que les tendances de l’année 2009 lors d’une conférence de 
presse le 16 juin 2009 à Paris. 
Le rapport du siège et les fascicules géographiques sont disponibles en 
téléchargement sur notre site Internet (www.ieom.fr) 



 
 

2 – Activités de l’Institut et suivi de place 
                                                              

Masse 
Monétaire 

 en millions de F CFP mai-07 mai-08 mai-09 var. 08/07 var. 09/08
Circulation fiduciaire 1 662         1 822         1 937         9,6% 6,3%

Dépôts à vue 2 367         2 705         3 143         14,3% 16,2%

Total M1 4 029         4 527         5 080         12,4% 12,2%

M2-M1 408            410            585            0,5% 42,7%
Total M3 4 988         5 894         6 411         18,2% 8,8%  

Concours à 
caractère 
bancaire 

 en millions de F CFP mars-07 mars-08 mars-09 var. 08/07 var. 09/08
Crédits de trésorerie 874            974            999            11,4% 2,6%

Crédits à l'équipement 1 016         1 178         1 059         15,9% -10,1%

Crédits à l'habitat 831            701            613            -15,6% -12,6%

Autres crédits 197            400            371            103,0% -7,3%

Sous total 2 918         3 253         3 042         11,5% -6,5%

Créances douteuses brutes 1 041         1 016         1 056         -2,4% 3,9%
Total 3 959         4 269         4 098         7,8% -4,0%  

Compensation  INDICATEURS IEOM Données brutes var. mensuelle gliss. annuel

Compensation (en nbre) mensuelle juin-09 4 322                  1,2% 0,0%

cumulée juin-09 25 478                 20,4% -5,3%

Compensation (en millions de CFP) mensuelle juin-09 657,2                  38,2% 38,0%
cumulée juin-09 2 775,7                31,0% -8,4%  
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Incidents 
bancaires 

 INDICATEURS IEOM Données brutes

Incidents de paiements par chèque mensuelle juin-09 113                     5,6% -
cumulée juin-09 632                     21,8% 71,3%

Retraits de cartes bancaires mensuelle juin-09 5                       - -
cumulée juin-09 11                       83,3% 22,2%  

Interdits 
bancaires 

 INDICATEURS IEOM Données brutes

Interdits bancaires stock juin-09 465                     1,8% 23,0%

dont personnes physiques juin-09 453                     1,8% 23,1%
dont personnes morales juin-09 12                       0,0% 20,0%  

Cotation  INDICATEURS IEOM Données brutes

Cotes valides juin-09 44                       -2,2% 51,7%
Cotes éligibles aux modes d'intervention de l'IEOM juin-09 17                       0,0% 13,3%  

Cotation des 
entreprises de 
l’IEOM 

 La cotation établie par l’IEOM est un indicateur de la santé financière d’une entreprise. Elle permet 
d’apprécier la capacité d’une entreprise à honorer ses engagements financiers à un horizon de trois ans. 
La cotation est établie sur des éléments objectifs : un ou plusieurs bilans comptables, des 
renseignements fournis par les banques, le journal des annonces légales… Ces informations sont au 
besoin complétées par des éléments qualitatifs fournis par le chef d’entreprise lors d’un entretien de 
cotation. 

 

Faire coter son entreprise par l’IEOM présente plusieurs intérêts : 
• la cotation donne à l’entreprise une évaluation réaliste et neutre, du fait de l’expertise et de 

l’indépendance des personnes en charge de la cotation, 
• la cotation permet de renforcer les demandes de crédit auprès des Banques ou les dossiers 

d’appels d’offre, 
• la cotation permet aux banques de se refinancer auprès de la Banque Centrale et de faire 

bénéficier à ses clients d'un taux d'intérêt bonifié (le réescompte), 

La cotation est une information strictement confidentielle, à laquelle seule l’entreprise concernée et les banques ont accès. La 
méthodologie et le code de conduite de la Banque de France sont appliqués par l'IEOM. 

 

Pour faire coter votre entreprise ou pour obtenir des renseignements complémentaires sur la cotation, merci de contacter le 
Service Crédit de l’IEOM au 72.00.36. 



 

 

3 – Actualité régionale 
                                                              

FIDJI 

La balance 
commerciale 

 

  
Sur le premier trimestre 2009, la valeur des exportations a chuté de 12 % alors qu’à la même 

période un an plus tôt, elle se distinguait par une progression de 21,7 %. En revanche les 
importations de biens de consommation et de biens d’équipement ont enregistré des hausses 
respectives de 21,6 % et 11,4 % tandis que les importations de biens intermédiaires fléchissaient 
de 28,7 %, sous l’effet d’une baisse du prix des hydrocarbures. 

Le déficit commercial augmente ainsi d’environ 9 % sur le premier trimestre 2009 à 454,4 
millions de dollars fidjiens, en glissement annuel. 

 
 

4 – Brèves locales 

                                

Les importations   
Les importations du mois de mai 2009 s’établissent à 373,3 millions de F CFP, en baisse de 

30,8 % par rapport au mois précédent. Seuls les produits énergétiques enregistrent une hausse 
de 85,2 % sur la période avec plus 969 tonnes de marchandises importées. 

 
L’évolution annuelle met également en évidence une baisse des importations. 
En cumul annuel, les importations s’élèvent à 1 777 millions de F CFP à fin mai 2009 contre 

2 103 millions de F CFP un an plus tôt, soit une baisse de 15,5 %. 
 

Les taxes intérieures de 
consommation 

 

  
Le total des produits des taxes intérieures de consommation affiche une baisse de 7 % à fin 

mai 2009 par rapport à la même période un an plus tôt. Ce ralentissement est le résultat d’une 
diminution de 16,2 % de l’assiette de la taxe intérieure de consommation sur les alcools (à 64,6 
millions de F CFP) et de 5,6 % de celle de la taxe intérieure de consommation sur les 
hydrocarbures (à 45,1 millions de F CFP). En revanche, les revenus de la taxe sur les tabacs 
progressent de 4,9 % à 55,9 millions de F CFP au 31 mai 2009. 

 
 

Les taxes de 
l’importation 

 En glissement annuel, les recettes des droits de douanes et taxes d’entrée enregistrent une 
baisse de 25,6 % à 321,6 millions de F CFP à fin mai 2009. Cette évolution s’explique par les 
baisses respectives des recettes perçues sur les droits de douane, -25,7 % à 82,9 millions de F 
CFP et sur la taxe d’entrée, -25,6 % à 238,7 millions de F CFP. 

 

Touchées de navires   
Le mois de mai a compté 2 touchés de navires commerciaux au port de Mata’Utu et Halalo 

comme l’année précédente : un cargo de marchandises et un pétrolier. Par ailleurs, 4 bateaux de 
plaisance ont mouillé dans nos eaux au cours de ce mois, contre 2 à la même période de l’année 
précédente. 

 

 



 

 

Les indicateurs de référence 
Données brutes Var. mensuelle Gliss. annuel

Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) 1er T 2009 99,58 - +0,4 %

SMIG mensuel (janvier 2008 et septembre 2008) en XPF mars-09 79 812 - +4,5%

Nombre d'emplois salariés* déc-08 1 942** - +1,6 %

Echanges extérieurs en millions de XPF

Importations mensuelles mai-09 532,3 +104,9 % +5,2 %

cumulées mai-09 1 405,2 - +16,9 %

Droits de douanes + taxes à l'entrée (millions de XPF)                               cumul déc-08 1 246,7 +14 % +11,3 %

Droits de douanes + taxes à l'entrée (en millions de XPF) cumul mai-09 241,9 +54,4 % -29,4%

Taxes intérieures de consommation (en millions de XPF) cumul mai-09 129,8 +22,8 % -15,4 %

Données brutes Var.mensuelle Gliss. annuel

Energie

Production nette d'electricité  (en milliers de kWh) 1er T 2009 5 322 - +0,2 %

Consommation de gazole (milliers de litres) mensuelles mai-09 614 -5,9% -4,7 %

Consommation d'essence (milliers de litres) mensuelles mai-09 169 3,8% -1,8 %

Transports

Nombre de passagers en vols commerciaux extérieurs mensuelles mars-09 1 395 -43,6% -8,7 %

cumulées mars-09 6 588 +26,9 % -8,7 %

Nombre de passagers vols domestiques mensuelles mars-09 834 -26,5% +0,2 %

cumulées avr-09 2 696 44,8% -9,3 %

Touchées de navires porte-conteneurs en avril 2009 mensuelles avr-09 4 - +33,3 %

cumulées avr-09 9 80,0% -35,7%
Nombre d'immatriculations de véhicules neufs 4ème T 2008 49 - -49,0 %

*chiffres provisoires

**hors fonctionnaires

Sources : STSEE, CLR, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile, Douanes

SECTEURS D'ACTIVITÉ

INDICATEURS DE REFERENCE

 



  
 
 

5 – Principaux indicateurs (flux en cumul annuel, stock à la date indiquée) 

                                
date 2008 2009 Var.

Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) mars 99,2 99,58 0,4%

Entreprises

nombre d'entreprises dec 527 - -

créations dec 158 - -

fermetures dec 25 - -

personnes morales en interdiction bancaires (nb) mars 13 12 -7,7%

ventes de ciment (tonnes)              (chiffres partiels) mars 527 236 -55,1%

importations de biens d'équipement (M XPF) mai 356,1 106,2 -70,2%

importations de véhicules utilitaires (M XPF) mai 40,7 7,1 -82,7%

immatriculations de véhicules utilitaires neufs (nb) mars 31 13 -58,1%

Ménages

emploi salarié (nb)* dec 1 942 ** - -

dont secteur privé dec 694 - -

dont secteur public dec 1 060 - -

montant horaire du Salaire minimum garanti (XPF) 1er sept 472,3 - -

personnes physiques en interdiction bancaire (nb) mars 383 439 14,6%

décision retrait cartes bancaires mars 4 6 50,0%

incidents paiements sur chèques mars 276 354 28,3%

immatriculations de véhicules de tourisme neufs (nb) mars 43 30 -30,2%

importations de véhicules de tourisme (M XPF) mai 111,3 58,5 -47,4%

importations de produits alimentaires (M XPF) mai 498,6 443,6 -11,0%
importations de biens de consommation courante (M XPF) mai 317,1 250,4 -21,0%

Echanges extérieurs en millions de XPF

Importations mars 1 186,8 873,0 -26,4%

exportations mars - - -

recettes douanières mars 1843 1760 -4,5%

dont droits de douanes + taxes à l'entrée (millions de XPF)                               mars 1 118,9 1150,9 2,9%
dont taxes intérieures de consommation (en millions de XPF) mars 489,6 401,9 -17,9%

Indicateurs financiers***

Dépôts à vue mars 2 953 3 013 2,0%

M1 mars 4 726 4 904 3,8%

M2 mars 5 108 5 445 6,6%

Dépôts à termes mars 857 764 -10,9%

M3 mars 5 965 6 209 4,1%

P1 mars 0 0 -

ensemble des concours bancaires - toutes zones confondues

Ménages mars 1 700 1 620 -4,7%

dont crédits à la consommation mars 993 1 003 1,0%

dont crédits à l'habitat mars 700 613 -12,4%
Entreprises mars 966 903 -6,5%

dont crédits d'exploitation mars 173 203 17,3%

dont crédits d'investissement mars 755 676 -10,5%

dont crédits à la construction mars 1 0 -100,0%

Collectivités locales mars 423 383 -9,5%

Autres agents de CCB non ventilés mars 164 136 -17,1%

créances douteuses brutes mars 1 016 1 056 3,9%

taux de créances douteuses mars 23,8% 0 8,4%

ensemble des actifs fiannciers

Ménages mars 2 697 2 773 2,8%

Sociétés mars 1 730 1 759 1,7%

Autres agents mars 3 998 4 003 0,1%
dont assurances-vie mars 681 688 1,0%

*chiffres provisoires

**hors fonctionnaires 

***chiffres révisés

Sources : STSEE, CLR, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile, Douanes  
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  taux date  d'e ffe t

taux de  la fac ilité  de  dépôt 0,25% 08/04/2009

1,00% 13/05/2009

taux de  la fac ilité  de  prêt marginal 1,75% 13/05/2009

date  d'e ffe t taux
taux de  la fac ilité  de  dépôt 19/05/2009 0,50% aux c rédits  pour accè s  au rées compte

19/05/2009 1,25%

taux de  rées compte  des  prê ts  bancaires  au logement 01/08/1996 3,00%

taux de  la fac ilité  de  prêt marginal 19/05/2009 1,75%
taux de  l'e s compte de  chèques 19/05/2009 1,75%

taux d'intérêt en fin de mois
30/06/2009 29/05/2009 Var. M -1 fin 12/08 Var. fin 08 taux date  d'e ffe t

E O N IA 0,4010% 0,8310% - 0,430 pt 2,3520% - 1,951 pt 6,60% 15/10/2001

E UR IBO R  1 mois 0,7510% 0,9350% - 0,184 pt 2,6030% - 1,852 pt 8,90% 02/03/1996

E UR IBO R  3 mois 1,0990% 1,2690% - 0,170 pt 2,8920% - 1,793 pt taux JO R F
E UR IBO R  6 mois 1,3130% 1,4650% - 0,152 pt 2,9710% - 1,658 pt 3,79% 11/02/2009

E UR IBO R  12 mois 1,5040% 1,6310% - 0,127 pt 3,0490% - 1,545 pt 3,99% 23/02/2008

taux d'intérêt en moyenne mens uelle

30/06/2009 29/05/2009 Var. M -1 fin 12/08 Var. fin 08
T E M P E 0,6831% 0,7649% - 0,082 pt 2,4511% - 1,768 pt
E UR IBO R  1 mois 0,9110% 0,8900% + 0,021 pt 2,9590% - 2,048 pt
E UR IBO R  3 mois 1,2260% 1,2870% - 0,061 pt 3,2570% - 2,031 pt
E UR IBO R  6 mois 1,4340% 1,4860% - 0,052 pt 3,3300% - 1,896 pt
E UR IBO R  12 mois 1,6090% 1,6500% - 0,041 pt 3,4180% - 1,809 pt
T M O 4,1600% 4,0500% + 0,110 pt 3,7300% + 0,430 pt
T M E 3,9600% 3,8500% + 0,110 pt 3,5300% + 0,430 pt
T R BO S P 4,0600% 4,2500% - 0,190 pt 3,6400% + 0,420 pt

taux des  euro-monnaies
devis e
date 30/06/2009 29/05/2009 31/12/2008 30/06/2009 29/05/2009 31/12/2008 30/06/2009 29/05/2009 31/12/2008

taux JJ 0,245% 0,140% 1,000% 0,370% 0,260% 0,425% 0,450% 0,500% 1,350%
3 mois 0,925% 0,970% 2,900% 0,430% 0,490% 0,950% 1,050% 1,120% 2,850%
10 ans  emprunts  phares 3,570% 3,690% 3,020% 1,350% 1,490% 1,180% 3,700% 3,810% 3,020%

P rêts  immobiliers 11,67%

P rêts  à taux fixe 7,01% 6,43%

7,03% 7,19%

P rêts  re lais 7,03% 13,45%

C rédits  de trés orerie 6,72%

21,59%

20,63%

9,43% 13,45%

1 U S D /X P F 84,4289 1 N Z D /X P F 55,1033 1 HK D /X P F 10,8939 1 G BP /X P F 140,0443

100 JP Y /X P F 88,0612 1 AUD /X P F 68,7434 1 S G D /X P F 58,3786 100 V U V /X P F 79,8884 1 F JD /X P F 41,2484
1000 X P F /E U R 8,38 US D 1,4134 N Z D 2,1656 HK D 10,954 G BP 0,8521

JP Y 135,51 AUD 1,7359 S G D 2,0441 V UV 149,373 F JD 2,893

JP Y

s euil de      
l'us ure  

P rêts  aux pers onnes  morales  n'ayant pas  d 'ac tivité 
indus trielle, c ommerc iale, artis anale, agric o le ou 

profes s ionnelle non c ommerc iale

TAUX  DIR E C TE UR S  DE  LA  B ANQ UE  C E NTR ALE  E UR O PÉ E NNE

TAUX  D 'INTÉ R Ê T  E N FR ANC E  E T  DANS  L E  M O NDE

taux d'inté rê t appliqué  aux opé rations  princ ipales  de  re financement 

T AUX  D 'INTE R VE NT IO N DE  L 'INS T ITUT  D 'É M IS S IO N D 'O UTR E -M E R

taux de  rées compte  des  c rédits  aux entrepris es  

taux de  s ortie  maximum applicables

4,00%

TAUX  DE  C HANG E  

P rêts  pe rs onne ls  e t autres  prê ts  d'un montant s upérieur                         
à 181 920 X P F

D écouverts  en compte
 (commis s ion de  plus  fort découvert exc lue)

P rêts  d'un montant infé rieur ou égal à 181 920 X P F P rêts  aux pers onnes  phys iques  agis s ant pour leurs  bes oins  
profes s ionnels  et aux pers onnes  morales  ayant une ac tivité 

indus trielle, c ommerc iale, artis anale, agric o le ou profes s ionnelle 
non c ommerc iale

D écouverts  en compte , prê ts  pe rmanents  e t financement d'achats  ou 
de  ventes  à tempé rament d'un montant s upérieur à 181 920 X P F

6,15% à 6,60%                      
(T aux S G F G AS  à partir du 01/08/2009

D e rnie r cours  fin de  mois

Parité X P F / E UR  : 1000 XP F  = 8,38 E UR

TAUX  DE  L 'US UR E   (s euils  applic ables  à partir du 1er juillet 2009)                                                

US D G B P

P rêts  aux partic uliers s euil de  
l'us ure  

D écouverts  en compte
 (commis s ion de  plus  fort découvert exc lue)

Autre s  prê ts  d'une  durée  initiale  infé rieure  ou égale  à deux 
ans

P rêts  à taux variable

P rê ts  cons entis  en vue  d'achats  ou de  vente s                         
à tempé rament

P rê ts  d'une durée  initiale  s upé rieure  à deux ans , à taux 
variable

P rê ts  d'une durée  initiale  s upé rieure  à deux ans , à taux fixe

taux de bas e banc aire

banques  métropolitaines

taux d'intérêt légal

banques  locales

année 2009

année 2008

D éfinitions  
E O N IA : E uro O ve rN ight Index Ave rage
T E M P E : moyenne mensuelle  de l'E O N IA
E UR IBO R : E UR . Inte rBank O ffered R ate
T M O  : taux moyen des  obligations  publiques  
(s ource : C D C )
T M E  : taux moyen des  emprunts  d'E tat à long te rme
(s ource : C D C )
T R BO S P : taux de rendement brut des  obligations  du s ec teur 
privé (dernie r vendredi du mois )
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